
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Décret no 2016-414 du 6 avril 2016 portant modification d’un traitement automatisé 
de données à caractère personnel dénommé « PARAFE » 

NOR : INTD1520139D 

Publics concernés : personnes majeures, citoyens de l’Union européenne ou ressortissants d’un autre Etat 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou de la Confédération suisse inscrites au programme 
PARAFE ou titulaires d’un passeport dit « biométrique ». 

Objet : traitement « PARAFE » (passage rapide aux frontières extérieures) destiné, pour les voyageurs aériens, 
maritimes et ferroviaires volontairement inscrits, à améliorer et faciliter les contrôles de police aux frontières 
extérieures. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret modifie les catégories de données à caractère personnel pouvant être enregistrées dans le 

traitement PARAFE, complète les catégories de données à caractère personnel pouvant être traitées et prévoit 
l’édiction d’un arrêté par le ministre de l’intérieur pour fixer les exigences minimales à respecter lors de la mise en 
place de sas utilisant le traitement dans les aéroports, les ports et les gares. 

Références : les dispositions du code de la sécurité intérieure modifiées par le présent décret peuvent être 
consultées, dans leur version issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu le traité sur l’Union européenne, notamment le protocole no 19 annexé à ce traité ; 
Vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, notamment son article 77 ; 
Vu les accords relatifs à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes signés par certains des 

Etats membres de l’Union européenne à Schengen le 14 juin 1985 et le 19 juin 1990, ainsi que les accords 
connexes et les règles adoptées sur la base desdits accords, intégrés dans le cadre de l’Union européenne ; 

Vu le règlement (CE) no 2252/2004 du Conseil du 13 décembre 2004 modifié établissant des normes pour les 
éléments de sécurité et les éléments biométriques intégrés dans les passeports et les documents de voyage délivrés 
par les Etats membres ; 

Vu le règlement (CE) no 562/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 modifié établissant un 
code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen) ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses articles L. 211-1 et R. 121-1 ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R. 232-6 à R. 232-11 ; 
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment 

ses articles 27, 39 et 40 ; 
Vu le décret no 2005-1726 du 30 décembre 2005 modifié relatif aux passeports ; 
Vu le décret no 2010-569 du 28 mai 2010 modifié relatif au fichier des personnes recherchées ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés du 28 janvier 2016 ; 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. –  I. – Au 1o de l’article R. 232-7 du code de la sécurité intérieure, le mot : « huit » est remplacé par le 
mot : « deux ». 

II. – Il est inséré après le a du 1o de l’article R. 232-11 du même code un a bis ainsi rédigé : 
« a bis. – L’image numérisée du visage dans les sas désignés par décision du ministre de l’intérieur ; ». 

Art. 2. – Un arrêté du ministre de l’intérieur détermine les exigences minimales de l’administration à respecter 
par les gestionnaires d’infrastructures aéroportuaires, portuaires ou ferroviaires, lors de l’installation de sas utilisant 
le traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « PARAFE ». 
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Art. 3. – Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 6 avril 2016. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 
BERNARD CAZENEUVE   
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